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Le Canada a ratifié en 1976 le pacte international sur
les droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)
où nous retrouvons le droit à un logement suffisant. Au

Québec, le droit au logement est protégé par l’interdiction de
discriminer lors d’une demande de logement. Pourtant, les
problèmes en matière de logements sont omniprésents. Il
suffit de rappeler notamment la fin des subventions fédérales
aux logements sociaux existants, notre revendication de 50
000 logements sociaux en 5 ans et les 1300 locataires de
Rosemont désirant accéder à un logement social. 

Dans ce contexte, la commission populaire itinérante sur le
droit au logement du FRAPRU veut dresser un portrait des
problèmes en matière de logement au Québec. Des audiences
publiques sont prévues dans les 17 régions administratives et
2 territoires autochtones où les locataires et les groupes
sociaux pourront témoigner. Un rapport sera produit et remis
aux gouvernements afin de les inciter à agir pour l’améliora-
tion de nos conditions de vies. 

Depuis le 10 octobre, il y a eu une dizaine d’audiences, des
témoignages déstabilisants et une solidarité entre les partici-

pants et les problèmes vécus. Pour mieux illustrer : aux Iles
de la Madeleine, il y a une itinérance saisonnière due au
tourisme. Les propriétaires louent de septembre à la mi-juin
aux locaux et au cours de la saison estivale, les logements
sont loués aux touristes à très fort prix. Vous comprendrez
les conséquences engendrées. 

Le Comité participe et encourage cette commission car nous
croyons essentielle la démarche citoyenne. Nous vous invitons
à participer à l’audience de Montréal afin de témoigner du
manque flagrant au droit du logement dans votre quartier
Rosemont.

Le 7 novembre, deux audiences 
sont prévues à Montréal, 

de 13h30 à 16h30 et de 18h30 à 21h30 
au Centre Saint-Pierre, 1212 rue Panet. 

Le 8 novembre, action de mobilisation, rendez-vous 
à 9h00 au Centre Lapalme.
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Retour sur une action
contre l’insalubrité

Le 31 octobre a eu lieu une action
régionale du RCLALQ de lutte contre
l’insalubrité. L’action a eu lieu simul-
tanément à Valleyfield, à Québec et à
Montréal, où près d’une centaine de
personnes ont manifesté devant le
domaine Renaissance dans le quartier
Saint-Léonard, immeuble connu pour
ses nombreux problèmes en matière de
salubrité. Ensuite, l’action s’est trans-
portée au bureau du maire de
Montréal-Nord, M. Gilles Deguire, qui
est également responsable de l’habita-
tion à la Ville de Montréal afin de lui
faire connaitre nos revendications.
Cette action avait pour but d’exiger un
Code provincial du logement en plus
d’une meilleure application du Code et
des règlements existants à Montréal.

f 1er octobre : une conférence 
de presse pour le lancement des
activités qui a rassemblé plus de 
75 personnes, dont une douzaine 
de membres du Comité.

f 13 novembre : conférence de presse
au Centre Lapalme pour dénoncer
les hausses de loyers abusives. 

f 28 novembre : action régionale sur
le contrôle des loyers

f 12 février 2013 : journée d’éduca-
tion populaire sur le contrôle des
loyers 

f 24 avril 2013 : manifestation
nationale à Montréal sur le
contrôle des loyers

Comme vous le voyez, l’agenda est bien
rempli. Serez-vous de la partie?

Les 6 et 7 septembre dernier a eu
lieu l’assemblée générale du
Regroupement des comités

logements et associations de locataires
du Québec. Lors de cette rencontre, les
groupes membres ont voté pour que la
revendication d’un gel des loyers soit le
moyen privilégié, en attendant la mise
sur pied d’un véritable contrôle des
loyers par le gouvernement. 

Pas de hausse de loyer
jusqu’à ce que nos loyers

soient contrôlés!

La surenchère du coût des loyers
menace directement la qualité de vie
des ménages locataires qui ont absorbé
une hausse de loyer de 35% depuis l’an
2000. Pourtant, rien n’a été fait par le
précédent gouvernement afin d’en-
cadrer efficacement les augmentations
de loyer, ni pour freiner la spéculation
immobilière ou modifier la loi en
matière de reconduction de bail. Or, les
chiffres démontrent que 9 locataires
sur 10 reçoivent une augmentation de
loyer abusive et que seulement 0,5%
des loyers sont fixés par la Régie du
logement annuellement. Autant dire
qu’il n’y a aucun contrôle des loyers au
Québec et que le statu quo qui prévaut
au gouvernement est de laisser le
marché locatif aux mains des spécula-
teurs immobiliers qui en établissent les
règles, et ce, peu importe les dommages
sociaux que cette situation peut
engendrer.

Nos solutions? Elles sont multiples et
en voici quelques-unes. Tout d’abord, la
création d’un registre des loyers afin
que nous puissions connaitre le coût du
loyer avant de louer un logement.
Deuxièmement, rendre obligatoire un
avis d’augmentation de loyer produit
par la Régie et ce, pour mettre fin aux
avis qui trompent les locataires.
Troisièmement, réduire de 3 à 2 mois
la période des augmentations de loyer
qui passerait du 1er février au 31 mars
pour les baux de 12 mois débutant le
1er juillet. En effet, en janvier les indices
d’augmentation n’ont pas encore été
publiés par la Régie du logement.
Quatrièmement, nous voulons que
l’absence de réponse à l’avis d’augmen-
tation soit considérée comme un refus,
comme c’est le cas avec les reprises de
logement et les travaux majeurs. Et en
attendant que ces mécanismes soient
en place? Nous demandons un gel des
loyers, c’est-à-dire aucune hausse de
loyer.
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AGA du RCLALQ :
Priorité au contrôle des loyers!

Pour faire connaitre ces revendica-
tions, une série d’actions ont été
adoptées. 



comités temporaires seront mis sur
pied pour planifier et organiser les
actions spécifiques que l’on aura
collectivement choisies de réaliser. Ces
comités seront formés avec les volon-
taires intéresséEs par les différents
thèmes et types d’action. (Exemple :
organiser un café populaire sur l’itiné-
rance). Une fois l’action réalisée et
évaluée, le comité se dissout. Un
nouveau comité sera créé, au besoin,
pour l’organisation d’une prochaine
action.

Cette volonté d’agir concrètement
n’enlève aucune importance au fait de
s’informer, se sensibiliser et réfléchir
sur les questions du droit au logement.
Au contraire, une connaissance et une
compréhension adéquates des problé-
matiques permettent d’agir plus effi-
cacement pour les résoudre. C’est
pourquoi le principe de réflex-action
(réflexion-action-réflexion) guidera les
travaux de la priorité logement.

Toute personne et organisation
intéressée à s’impliquer pour la priorité
logement à Rosemont est invitée à
contacter Mireille, au 514.597.2581

La démarche DRE vise à unir les
efforts des intervenantEs et
citoyenNEs de Rosemont pour

réussir un développement social
inclusif permettant de lutter efficace-
ment contre la pauvreté et ses effets.
La consultation populaire réalisée en
2012 a culminé avec le Forum social
de Rosemont, en mai dernier. Elle a
permis de choisir sept grandes priorités
à travailler ensemble pendant les cinq
prochaines années. La priorité ayant
obtenue le plus grand nombre de votes
est celle de « favoriser l’accès à du
logement social, abordable et varié ».
Le Comité logement est heureux de
constater l’intérêt et l’importance
accordés à cet enjeu. C’est avec
enthousiasme qu’il accepte d’être le
répondant de cette priorité, naturelle-
ment liée à sa mission de base. 

Historiquement, la Table des requérants
est l’espace démocratique de participa-
tion des membres  intéresséEs par le
développement du logement social
dans le quartier. Les réunions mensu-
elles sont l’occasion de s’informer des
projets de logements sociaux en cours,
mais aussi de réfléchir sur les enjeux
qui sont liés au maintien et au
développement du logement social.
Plus encore, on peut y exprimer son
opinion et proposer des idées pour
bonifier les projets. Les participantEs
sont encouragéEs à se mobiliser pour
tenter de voir davantage de projets
démarrer dans le quartier. 

La Table des requérants est l’espace
que le Comité choisit d’ouvrir à toute
personne et organisation intéressée à
contribuer à la priorité logement à
Rosemont. Nous désirons faire place à
toutes les formes d’implication, conva-
incus que la force du nombre et la
diversité des contributions permet
d’obtenir des résultats significatifs à
nos luttes.

Comment s’impliquer?

Concrètement, les personnes désirant
s’impliquer sont invitées à participer
aux rencontres mensuelles, toujours le
3e mardi du mois. Une fois inscrites sur
la liste de diffusion, ces personnes
recevront les invitations aux rencontres
et les documents qui y sont rattachés.
L’animation de ces rencontres visera à
favoriser la participation active de tous
et toutes. 

Les thèmes et les enjeux sur lesquels
nous travaillerons seront déterminés
collectivement, de même que les
objectifs que l’on souhaite atteindre.
Mais on ne part pas de zéro. Déjà,
plusieurs actions et grands enjeux
directement en lien avec la priorité de
quartier pour le logement ont été
inscrits au plan d’action du Comité
logement, suite à la consultation des
membres. Il s’agit de : la protection du
parc locatif; la revendication d’un
programme d’acquisition et de réserva-
tion de terrains pour le logement
social; l’organisation d’un café
populaire et d’une activité de cinéma. 

Évidemment, une réunion mensuelle
c’est bien peu pour mettre en place des
projets concrets. C’est pourquoi, des
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ENTRE LA DÉMARCHE DÉCIDER ROSEMONT 

ENSEMBLE (DRE) ET LA TABLE DES REQUÉRENTS (TDR)

L’union



Grande Marche
Centraide aux 1 000

parapluies 

Le 3 octobre dernier s’est tenue la
22e Grande marche Centraide aux
1 000 parapluies! Le rassemble-
ment, estimé à 20 000 marcheurs,
a sillonné les rues du centre-ville
pour s’arrêter à l’intersection de la
rue De Bleury et du boulevard
René-Lévesque Ouest pour le
dévoilement de l’objectif de la
collecte de fonds 2012 de
Centraide, soit 60 millions de
dollars. L’organisation soutient
370 organismes communautaires
du Grand Montréal dont le comité
logement Rosemont qui a eu le
plaisir de prendre part à l’évène-
ment avec la participation de
certains de ses membres. 

La lutte menée par les étudiants et
la Coalition opposée à la privati-
sation et à la tarification des

services publics a permis l’obtention de
certains gains. Dans ce sens, plusieurs
promesses progressistes ont été
proposée par le Parti Québécois dont
l’annulation de la hausse des frais de
scolarité, l’abolition de la taxe santé et
l’ajout de 2 nouveaux paliers d’impôts.
Ces engagements sont aujourd'hui
nuancés. 

Avant l’élection, on affirmait vouloir
abolir la taxe santé, aujourd’hui c’est
nuancé selon le tableau suivant;

Aux paliers d’imposition actuels, un
seul sera ajouté (en gras).  

En matière de logements
sociaux la plateforme du
gouvernement indique « un
minimum de 3000
logements par année ». La
position du Comité et du
FRAPRU est de 10 000 logements
sociaux par année et durant 5 ans.
Compte tenu du non respect des
engagements antérieurs, nous devons
être alertes aux agissements du
gouvernement. À nous de saisir nos
3000 logements et continuer la lutte
pour les 7000 autres !!

Die-In à la Tour de la
bourse du centre-ville

de Montréal 

Le jeudi 4 octobre, le comité
participait à l’action die-in au
centre-ville organisé par la
Coalition main rouge. Cette action
visait à mettre en lumière la faible
contribution des institutions
bancaires et des grandes entre-
prises aux finances publiques via
une redistribution de la richesse et
des alternatives fiscales. Des
membres ont appuyé cette action. 
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Parti Québécois 

Parti Libéral du Qc 

Coalition avenir Qc 

Québec Solidaire 

Tranche de revenu Montant 
de la taxe santé

Moins de 18 000 Rien à payer

18 000 à 20 000 1 à 99 $

20 000 à 40 000 100 $

40 000 à 42 000 101 à 199 $

42 000 à 130 000 200 $

130 000 à 150 000 201 à 999 $

150 000 et plus 1000 $ 

Source : La presse

Aujourd’hui
Revenu

supérieur à
Sans

excéder Taux

0 40 100 $ 16 %

40 100 $ 80 200 $ 20 %

80 200 $ 100 000 $ 24 %

100 000 $ Et plus 25,75 %

Source : Revenu Québec
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LE DÉVELOPPEMENT DES PROJETS 
DE LOGEMENTS SOCIAUX
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Volet 2 ainés

Les travaux n’ont pas encore débuté
parce que les ententes nécessaires au
démarrage du grand projet dans son
ensemble ne sont pas complétées
(octroi des permis et autres). Le
chantier devrait se prolonger sur une
période de 18 mois. La date de début
de chantier n’est pas connue à ce jour
c’est pourquoi la sélection n’est pas en
route. Nous vous tiendrons au courant
des démarches. 

La coopérative
le Réverbère

Sur la rue Bourbonnière et d’Orléans
près de Mont-Royal,  il y a deux
immeubles en construction qui appar-
tiennent à la coop le Réverbère.
L’immeuble qui récupère l’ancienne
école est converti en 54 logements
pour des retraités du monde de l’édu-
cation. Le comité fondateur de la coop
qui travaille depuis plus de 10 ans à ce
projet est composé de retraitéEs de
l’enseignement. La nouvelle construc-
tion offrira 23 logements pour des
familles inscrites sur la liste des
requérants et qui ont suivi une
formation sur la formule coopérative.

La coopérative passe présentement les
entrevues de sélection pour les
logements familles puisque l’occupa-
tion est prévue pour mars 2013.

Le Comité logement appuie le
développement des projets qui se
réalisent dans le quartier. Par sa

présence à la table sectorielle en
logement social, il contribue à la défi-
nition et à l’essor des nouveaux projets;
il participe de proche en s’impliquant
dans les conseils d’administrations des
OBNL en démarrage; il donne un coup
de main aux comités fondateurs des
coopératives et il gère la liste des
requérants pour un logement social. 

Loggia-Pélican : un
OBNL d’habitation pour
ainés et personnes seules

La mise en oeuvre d’un projet est un
processus qui s’étire dans le temps, qui
nécessite de nombreuses rencontres de
travail et qui fait appel à l’expertise de
plusieurs groupes de personnes. Ce sont
les professionnels de la construction,
les fonctionnaires de l’urbanisme, les
bailleurs de fonds, les élus locaux et le
promoteur privé Réseau Sélection qui
développent l’ensemble du site
Norampac situé sur la rue Molson
entre les rues Masson et Saint-Joseph. 

En ce qui nous concerne de plus près, il
y a les administrateurs et administra-
trices de l’organisme à but non lucratif
(OBNL), Loggia-Pélican, qui est le
responsable du nouveau projet d’habi-
tation communautaire. À ce jour, ils ont
tenu 22 rencontres pour planifier tous
les aspects de ce projet immobilier
d’envergure. Et le travail continue
parce que plusieurs défis sont à relever.

Il y aura 179 logements dans l’im-
meuble de 8 étages en forme de U; les
locataires de l’immeuble seront des
personnes seules, de petits ménages
sans enfants et des personnes âgées en
légère perte d’autonomie. Le bâtiment
sera construit selon les normes de rési-
dences pour ainés avec deux
ascenseurs, une salle commune pour
l’animation d’activités et une cafétéria
pour les repas du midi. Ce sont les

normes du programme AccèsLogis
personne ainée en perte autonomie
(PAPA ou volet 2). Ce choix est une
réponse aux besoins identifiés par les
groupes du quartier en ce qui concerne
les besoins en habitation pour les ainés.
C’est aussi une solution pour les
nombreux requérants de la liste qui
sont des personnes seules à faible
revenu de moins 65 ans (volet 1).

La mixité, ainé et personne seule dans
un même immeuble, n’est pas
habituelle. Nous croyons être en
mesure de réaliser ce projet et d’offrir
du logement social où les locataires
auront à créer un milieu de vie
dynamique dans un climat harmonieux
et respectueux des différences. Les
locataires seront appuyés par le
propriétaire communautaire, les
Habitations communautaires Loggia
Pélican et par les organismes du
milieu. 

Nous nous attendons à ce que les loyers
soient assez élevés puisque le loyer
médian qui est à la base du calcul ne
cesse d’augmenter à Montréal. Le loyer
va inclure l’eau chaude mais pas le
chauffage. Pour les ainés, le loyer de
base est plus élevé et il faut ajouter des
frais pour le forfait service (repas).
Avec le programme AccèsLogis, il y
aura la moitié des locataires qui vont
obtenir un supplément au loyer qui
permet de payer le logement à 25 % de
son revenu. Les autres vont payer le
loyer économique.

Les prix et dates affichés sont à titre
indicatif. 

Volet 1 personne seule ou couple
sans enfants

TYPOLOGIE NOMBRE
LOYER

ESTIMÉ OBNL

studio 11 511 $

1 cc 52 645 $

2 cc 8 746 $

Total 71

TYPOLOGIE NOMBRE
LOYER

ESTIMÉ OBNL

studio 5 638 $

1 cc 95 805 $

2 cc 8 931 $

Total 108
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Le jeudi 20 septembre, lors de
la réunion régulière du comité
des résidents du projet Sur La

Main, les membres présents ont
adopté à l’unanimité un nouveau
plan d’action pour les trois
prochaines années. Ce plan, à la fois
ambitieux et réaliste, a été élaboré
sur la base des leçons apprises au
cours de six dernières années (2005-
2011), des recommandations du
rapport d’évaluation de Centre de
recherche sur les innovations
sociales (CRISES) déposé en janvier
2011, ainsi que du rapport de
sondage sur l’état des besoins des
citoyens habitant la zone du projet.
Il s’inscrit, d’ores et déjà, dans une
nouvelle dynamique de la mobilisa-
tion citoyenne pour la lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale qui
inclut : 

1 Nouvelle structure de gouvernance. Un comité de partenaires est mis en
place dont le mandat est d’agir en complémentarité et d’appuyer les
résidents, principalement dans la recherche de financement pour les activités
et dans la mise en œuvre de leur plan d’action.  Il est composé de représen-
tants de l’arrondissement Rosemont-La Petite Patrie, la CDC de Rosemont,
le CLSC, la CDEC, le CLE, le Comité logement Rosemont, le CRISES et
des citoyens membres du comité de résidents.

2 Mise en place de trois comités de travail : emploi, logement et vie asso-
ciative. Ils ont pour mandat d’assurer, avec succès, la mise en œuvre du plan
d’action avec une approche qui permet aux citoyens, sans discrimination, de
participer pleinement à la mise en œuvre du plan d’action adopté.

3 Un projet rassembleur, à l’exemple d’une Accorderie, comme outil pour
la lutte contre la pauvreté, implantée au projet Sur La Main. Ce dossier a
suscité un grand intérêt aussi bien chez les intervenants que chez les résidents
dans l’ensemble de l’arrondissement. Un comité de démarrage auquel
participe le projet Sur La Main a été mis en place et l’implantation est
attendue en mars 2013.   

Avec cette nouvelle approche de travail, les partenaires du quartier et les
résidents, appuyés par  le centre de recherche, sont convaincus d’inscrire une
nouvelle dynamique dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

ADHÉSION ET IMPLICATION DES
MEMBRES / MESSAGE D’AUDREY

Puisqu’une de mes tâches est de
veiller sur notre base de
données, soyez à l’aise de me

téléphoner au bureau afin de vérifier
que votre abonnement est bien en
règle! Vous pourrez continuer de
recevoir notre journal… Je profite
aussi de l’occasion pour remercier tous
les membres qui s’impliquent au sein
du Comité et invite tous les autres à me
faire part de leur intérêt à en faire de
même ! Sans vous, nous ne pourrions
pas en faire tant ! C’est ensemble que
nous arriverons à faire bouger les
choses !

S U R  L A  M A I N  

Vers une nouvelle dynamique de la mobilisation
citoyenne pour la lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale

C A R N E T  D E  V O Y A G E   

Sept-Îles et Saguenay du 23 au 26 octobre
Dans le cadre de la commission populaire itinérante

Le 23 octobre, près de 50 militantEs du FRAPRU et salariéEs de groupe
pour la défense des droits sociaux sommes embarqués dans l’autobus
de la Commission populaire itinérante. Nos destinations : Sept-Îles et

Saguenay. Près de 2000 km pour se rendre solidaires aux mal-logés et sans-
abris de ces régions du Centre-du-Québec.
Ensemble, nous avons mis le droit au logement de l’avant. Notamment, en
témoignant des dénis de droits vécus et observés. En incarnant des locataires
de différentes classes socioéconomiques cherchant, avec de grandes
embûches, un logement à Sept-Îles. En allant installer des maisons en carton
devant les bureaux du ministre de l’habitation, Sylvain Gaudreault. En
scandant et chantant les droits que nous réclamons.

«Gaudreault, écoutes! Le FRAPRU est en lutte!»
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Audrey Bellemare

Audrey vous avertit qu’elle
n’est pas douée pour les
présentations. Elle habite
Montréal depuis main-
tenant presque un an et
elle est native de

Shawinigan, ville du chômage par
excellence. Elle est venue à Montréal,
entre autres, pour compléter ses études
de droit. Le Comité logement est un
tremplin inouï, c’est-à-dire que ça lui
permettra de se mettre dans le bain
comme on dit, de baigner petit à petit
dans la défense de droits. Ce sera un
plaisir de vous côtoyer et comme
agente à l’accueil, c’est Audrey qui
vous répondra au téléphone et vous
accueillera au bureau.

Leonardo Munoz

Du Chili à Montréal, il
mobilise partout où il se
retrouve. Aujourd’hui, le
respect du droit au
logement l’amène à

militer auprès de nous à Rosemont.
Son expérience et sa connaissance sur
le logement sauront nous être utiles. Il
fera partie de l’équipe jusqu’en
décembre 2012. D’ici là, nous sommes
heureux de partager une de ses
passions : la défense des droits sociaux!

Caroline Boisvert
C’est dans le cadre de son
stage en travail social à
l’Université du Québec à
Montréal que Caroline se
joint à l’équipe du Comité
logement pour la période

d’octobre 2012 à avril 2013. Durant
cette période, elle collaborera aux
différentes activités du Comité tout en
relevant le défi de l’action collective à
travers un projet sur la protection du
parc locatif privé. C’est avec enthousi-
asme qu’elle intègre le milieu commu-
nautaire et s’apprête à découvrir, au fil
de son stage, le quartier Rosemont!

Diane Trif 
Stagiaire en droit du logement 

Étudiante de 2e année en
droit à l’Université de
Montréal, Diane a choisi
de faire un stage auprès
du Comité logement
Rosemont car le droit au

logement l’intéresse beaucoup. Il
touche énormément de gens et selon
elle, il est primordial de lutter pour le
respect des droits des locataires, ainsi
que pour le développement du
logement social. C’est une expérience
unique de sortir du monde théorique
des cours et de vivre une formation
pratique enrichissante.

Départ de Marjolaine Tapin
Organisatrice communautaire

C’est avec le sentiment du
devoir accompli que
Marjolaine a décidé, au
cours de l’été, de mettre
un terme à son emploi au
Comité logement. Nous

avons été très choyée de l’avoir avec
nous pendant plus de sept ans. Elle a
débuté alors qu’elle était encore aux
études à l’université et une fois son
diplôme de Travail Social en poche, elle
a continué à travailler à la défense des
droits des locataires de Rosemont.
C’est Marjolaine qui présentait l’or-
ganisme lors des ateliers et des
kiosques, c’est elle qui accompagnait
les membres lors des AG, congrès et
activités spéciales du FRAPRU.
Plusieurs l’ont côtoyé au sein de la
démarche Décider Rosemont Ensemble
et ont marché avec elles lors des
nombreuses manifs. Il faut aussi
souligner son apport soutenu depuis
2005 comme représentante des
employéEs au conseil d’administration
du Comité.

Mireille Jalbert
Nouvelle organisatrice communautaire 

C’est une expérience de
stage de solidarité inter-
nationale réalisée à l’ado-
lescence qui a initié
Mireille à la participation
citoyenne et à l’engage-

ment communautaire. Avec un
Baccalauréat en service social en
poche, elle poursuit ses actions pour le
développement du pouvoir d’agir et la
réduction des inégalités sociales. En
2011, Mireille intègre l’équipe du
Comité logement à titre de chargée de
projet pour mener la Campagne auprès
des personnes ainées. C’est avec grand
bonheur qu’elle accepte de relever le
défi de l’organisation communautaire
à compter de l’automne 2012 en
remplacement de Marjolaine Tapin. 

L ’ É Q U I P E  D E  T R A V A I L

Jeanne Masengu présidente Mireille Jalbert administratrice

Redha Benzaidi vice-président (représentante des employéEs)

Nona Matouala secrétaire Lucille Leblanc administratrice

Magalie Léger trésorière Raphaël Lamy administrateur

Le conseil d’administration 
Lors du conseil de septembre, les officiers ont été nomméEs.

Les allées et venues dans les bureaux du comité 

sebastien
Texte surligné 
En mayuscule
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Mon quartier 
n’est pas à vendre! 

La disparition progressive du parc de
logements locatifs vous inquiète? Vous
avez raison! Reprises de logement,
conversions en copropriétés divises,
indivises, horizontales ou par actions,
conversions en gites touristiques et
démolitions d’immeubles sont autant
de menaces pour le parc locatif de
Rosemont qui tend à se réduire comme
une peau de chagrin. Voilà pourquoi
nous avons défini la protection du parc
locatif comme une des priorités du
Comité pour 2012-2013. Vous voulez
mieux comprendre ce problème, vous
désirez passez à l’action, vous avez des
suggestions afin de sensibiliser les
éluEs de Rosemont? N’hésitez pas à
nous en faire part.

Vous avez froid dans
votre logement? 

Sachez que le règlement municipal
stipule que votre système de chauffage
doit être en mesure de chauffer votre
logement à une température minimale
de 21 degrés Celsius, à moins que la
température extérieure soit inférieure
à -23 degrés Celsius. Un logement
vacant ou un espace non habitable doit
être chauffé à une température de 15
degrés Celsius. 

La reprise de logement 
Si vous avez un bail de 12 mois se
terminant le 30 juin, un proprié-
taire qui veut faire une reprise de
logement a jusqu’au 31 décembre
pour vous faire parvenir un avis de
reprise. Si vous recevez un tel avis,
il est très important de nous le
signaler. Nous vous informerons
alors en détail sur vos droits et sur
la procédure à suivre si vous
désirez contester la reprise de
possession.

L A  C H R O N I Q U E  :  D R O I T S  D E S  L O C A T A I R E S

C A L E N D R I E R  D U  C H A N G E M E N T  S O C I A L
Novembre

07   Audience de la Commission populaire du FRAPRU
08  Grande manifestation de la Commission rdv 9h au centre Lapalme
12   Consultation sur le plan de développement de Mtl 19h au 5650 Iberville

13  Conférence de presse du RCLALQ pour dénoncer les hausses de loyers abusives !! au centre Lapalme

20  Table des requérants 19h au centre Lapalme
28  Action régionale sur le contrôle des loyers, RCLALQ
29  Assemblée logement 12h au centre Lapalme

Décembre
04  Action de clôture de la Commission populaire du FRAPRU
13   Assemblée logement Spéciale fin d’année 12h au centre Lapalme

Janvier
15  Table des requérants 19h au centre Lapalme

31 Assemblée logement 12h au centre Lapalme

Fermeture du bureau du vendredi 21 décembre 2012  au dimanche 6 janvier 2013.

Passez de joyeuses fêtes.� ��

sebastien
Texte surligné 
Commission populaire du FRAPRU




